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DELIBERATION PORTANT MODIFICATION 
DE LA DUREE DE SERVICE D’UN EMPLOI A TEMPS COMPLET 
(OU NON COMPLET)

Les mentions en italiques constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction de la délibération. Ils doivent être supprimés de la délibération définitive.


Le ... (date), à ... (heure), en ... (lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ..., convoqués le …,

Etaient présents : 	

Etaient absent(s) excusé(s) : 	

Le secrétariat a été assuré par : 	

Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration…)

Sur rapport de Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président),

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu l’avis du comité technique en date du …

Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :


Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d'un emploi de … (indiquer l'emploi concerné) permanent à temps complet ou non complet  (….heures hebdomadaires) en raison de … (exposer les nécessités de services qui conduisent au projet de modification du temps de travail par exemple : diminution des effectifs de l’école).

*****

SI LA MODIFICATION, A LA BAISSE OU A LA HAUSSE, DU TEMPS DE TRAVAIL EST SUPERIEURE A 10% DU TEMPS DE TRAVAIL INITIAL DE L'EMPLOI OU EN CAS DE PERTE DE L'AFFILIATION À LA CNRACL (temps de travail passant en dessous de 28 heures):

Après avoir entendu le Maire (ou le Président) dans ses explications complémentaires, le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration…), après en avoir délibéré,


DECIDE

Article 1 :	
La suppression, à compter du …, d’un emploi permanent à temps complet ou non complet (à …heures hebdomadaires) de ... (indiquer l'emploi concerné).

Article 2 :
La création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps complet ou non complet (à …heures hebdomadaires) de ... (indiquer l'emploi concerné),

Article 3 :
D’inscrire au budget les crédits correspondants.


SI LA MODIFICATION, A LA BAISSE OU A LA HAUSSE,  DU TEMPS DE TRAVAIL EST INFERIEURE OU EGALE A 10% DU TEMPS DE TRAVAIL INITIAL DE L'EMPLOI :

Après avoir entendu le Maire (ou le Président) dans ses explications complémentaires, le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration…), après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 :
De porter, à compter du …, de … heures (temps de travail initial) à … heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi de ... (indiquer l'emploi concerné),

Article 2 :
D’inscrire au budget les crédits correspondants.

Article 3 (ou 4) :
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification. 

Article 4 (ou 5) :
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.

ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents
ou
à ... voix pour
à ... voix contre
à ... abstention(s)

									Fait à. ..., 
									le …,
Prénom, nom et qualité du signataire

Transmis au représentant de l’Etat le : …
Publié le : 
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